Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 5 octobre 2016 sur les prochaines étapes en vue d'accomplir les objectifs mondiaux et les engagements de l'Union en matière de nutrition et de sécurité alimentaire dans le monde
2016/2705(RSP)
1. Rapporteure: Linda MCAVAN (S&D/UK)
2. Numéro de référence du PE: B8-1042/2016 / P8_TA(2016)0375
3. Date d'adoption de la résolution: 5 octobre 2016
4. Objet: Objectifs mondiaux et engagements de l'UE en matière de nutrition et de sécurité alimentaire dans le monde
5. Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît le rôle de chef de file joué par l’UE dans la lutte contre la dénutrition, ainsi que sa forte détermination, assortie de promesses
, à réduire le nombre de cas de retard de croissance. Elle appelle la Commission à revoir à la hausse ses engagements en destinant 1 milliard d'euros supplémentaire aux interventions axées spécifiquement sur la nutrition.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande adressée à la communauté internationale et à l'Union de travailler avec les pays à la définition d'objectifs nationaux spécifiques au contexte, réalisables et solides en matière de nutrition, qui soient cohérents avec les objectifs de développement durable et son encouragement à améliorer les mécanismes de suivi et de responsabilisation (paragraphe 8):
Des objectifs globaux en matière de nutrition pour 2025 et 2030 ont été adoptés lors de l’Assemblée mondiale de la santé de 2012, ainsi que des objectifs de développement durable (ODD, en particulier l’ODD 2.2). L’UE coopère étroitement avec les pays très touchés par les problèmes du retard de croissance et de l'émaciation, afin de s’appuyer sur ces engagements internationaux et soutient la définition de paramètres nationaux réalistes sur lesquels les efforts des donateurs et des parties prenantes peuvent s’aligner et dont tous les acteurs des pays peuvent être tenus responsables. La Commission travaille en ce sens et a déjà élaboré des fiches pays pour 40 pays prioritaires en matière de nutrition, dans le cadre de son plan d'action sur la nutrition
, afin d’aider les délégations et les États membres de l’UE à participer à ce dialogue.
En ce qui concerne l’engagement de la Commission, pris en 2013 à Londres lors du sommet de la nutrition pour la croissance, d’investir 3,5 milliards d’euros entre 2014 et 2020 en vue de réduire le nombre de cas de retard de croissance d'au moins 7 millions d'ici à 2020, la résolution souligne le fait que seuls 400 millions d’euros de cette somme vont à des interventions qui concernent spécifiquement la nutrition, les autres 3,1 milliards d’euros allant à des interventions qui prennent en considération la nutrition (paragraphe 16):
La Commission progresse dans la réalisation de son engagement d’investir 3,5 milliards d’euros entre 2014 et 2020. Ainsi qu’indiqué dans le premier rapport annuel sur l'état d'avancement du plan d'action sur la nutrition publié en mai 2016
, la Commission a investi au total 454,6 millions d’euros dans des interventions en matière de nutrition en 2014, notamment dans des aides humanitaires et au développement. Celles-ci se sont élevées à 229,9 millions d’euros. Un nouveau rapport sur l'état d'avancement sera publié au deuxième trimestre 2017 et comprendra les chiffres correspondant à l’investissement dans la nutrition en 2015. Ces chiffres, notifiés au niveau international, alimentent le rapport mondial sur la nutrition
.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission de décider d'une contribution, dans le cadre des programmes de développement, afin de tenir un engagement et une cible définis récemment pour lutter sans tarder et de manière efficace contre l'émaciation chez les enfants de moins de cinq ans (paragraphe 22):
En 2012, l’UE s’est engagée à aider les pays partenaires à réduire le nombre de cas de retard de croissance d'au moins 7 millions d'ici à 2025
, ce qui explique l’accent mis sur cette réduction de la dénutrition chronique dans le plan d'action de la Commission sur la nutrition.
La Commission mène également des actions contre d’autres formes de malnutrition, telles que l'émaciation (dénutrition aiguë associée à une privation alimentaire grave et soudaine, à des maladies graves ou à des conditions chroniques défavorables). Lorsque la nutrition fait partie des objectifs, par exemple, d’un programme de soins de santé primaires, les actions envisagées ont une incidence sur la réduction des problèmes du retard de croissance et de l'émaciation.
De plus, du fait même de son objectif global de réduction de la mortalité et du caractère temporaire de ses programmes, l’action nutritionnelle humanitaire de la Commission cible tout particulièrement l’émaciation.
En ce qui concerne l’invitation lancée à la Commission de revoir à la hausse ses engagements en destinant 1 milliard d'euros supplémentaire aux interventions axées spécifiquement sur la nutrition pour atteindre les objectifs de l'Assemblée mondiale de la santé (AMS) et les ODD fixés à cet égard, de développer une stratégie claire concernant la manière dont elle entend mettre en œuvre ces objectifs et les intégrer dans ses plans et politiques, et de proposer une feuille de route claire pour l'attribution des fonds promis pour la période 2016-2020 (paragraphe 27):
L’engagement actuel de l’UE consiste essentiellement à s'attaquer aux causes sous-jacentes de la dénutrition chronique (émaciation). Bien que les actions liées spécifiquement à la nutrition aient un effet plus immédiat et mieux mesurable sur l’état nutritionnel d’un enfant, il est admis
 que ces actions, même pleinement exploitées, ne pourraient donner lieu qu’à une réduction maximale de 20 % de l’émaciation. Si l’on entend mettre fin à l’émaciation, ainsi que le proclame l’ODD 2.2, il importe de s’attaquer aux causes sous-jacentes au moyen d’actions liées aux modes d’alimentation, à l’hygiène et à l’incidence sur la santé, en finançant des interventions dans des secteurs tels que l’agriculture, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, l’éducation, les transferts sociaux et la santé.
Des actions supplémentaires liées spécifiquement à la nutrition contribueraient toutefois à accélérer les progrès dans la réalisation des cibles de l’ODD 2.2, auxquelles l’UE a souscrit. À cet égard, la Commission optimisera les synergies et les complémentarités entre les réponses (propres à la nutrition) apportées en termes de développement et en termes humanitaires aux besoins nutritionnels et de sécurité alimentaire, encouragera la coordination en matière de programmation avec d’autres donateurs axés sur des interventions liées spécifiquement à la nutrition, et militera, à l’échelle mondiale, en particulier par l’intermédiaire du «Mouvement pour le renforcement de la nutrition», en faveur d’une augmentation des investissements dans la nutrition, au moyen notamment d’investissements spécialement consacrés à la nutrition, de la part de donateurs comme de pays en développement.
Les actions de la Commission en matière de nutrition et de sécurité alimentaire devraient suivre une approche visant à trouver le juste équilibre entre les interventions préférées tenant compte de la nutrition et celles, nécessaires, axées spécifiquement sur celle-ci. À cet égard, la Commission devrait davantage tenir compte de cet équilibre dans l’exercice de programmation avec les pays partenaires de l’UE et d’autres donateurs.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission et aux bailleurs de fonds du mouvement pour le renforcement de la nutrition (mouvement SUN) de continuer de faire rapport régulièrement sur les progrès accomplis dans le cadre des engagements au titre du pacte mondial de nutrition pour la croissance, selon une approche méthodologique commune de suivi des ressources approuvée lors de la réunion du réseau SUN à Lusaka en 2013, et la demande que soient élaborés des indicateurs précis pour évaluer l'application du plan d'action de l'Union, notamment des indicateurs visant à mesurer les dépenses engagées qui tiennent compte de la nutrition ou sont axées spécifiquement sur celle-ci, en affinant le code relatif à la nutrition de base défini par le comité d'aide au développement (CAD) de l'Organisation de coopération et de développement économiques et en mettant au point un indicateur du CAD pour les interventions où la nutrition est prise en considération (paragraphes 28 et 30):
La Commission s'est efforcée de faire régulièrement rapport sur les promesses de financement faites à l’occasion du sommet de la nutrition pour la croissance, à Londres, en 2013. Les services de la Commission ont joué un rôle déterminant dans l’élaboration de la méthodologie d’établissement de rapports pour les promesses de financement adoptée par l’ensemble des donateurs du réseau SUN (dont le Royaume-Uni, l’Allemagne, les Pays-Bas, la France, l’Irlande, le Canada et la Banque mondiale) à Lusaka, en 2013. Depuis 2013, cette approche commune a été suivie par les donateurs du réseau SUN pour faire annuellement et conjointement rapport des engagements financiers en matière de nutrition. Les chiffres correspondants sont notifiés chaque année dans le rapport mondial sur la nutrition par l’ensemble des donateurs du réseau SUN. La Commission a déjà notifié publiquement les chiffres concernant les engagements financiers de l’UE en matière de nutrition en 2010, 2012, 2013 et 2014 et prévoit de faire annuellement rapport en suivant la méthodologie SUN jusqu’en 2020.
En ce qui concerne l’invitation lancée à la Commission et aux autres acteurs et bailleurs de fonds d’améliorer la collecte de données ventilées et complètes qui tiennent compte de la nutrition afin de mieux cibler les actions futures (paragraphe 35):
L’UE finance plusieurs initiatives dans ce domaine, comme la validation et la mise en œuvre de l’indicateur relatif à la diversité alimentaire minimale pour les femmes, qui figure actuellement parmi les principaux indicateurs permettant de mesurer l’incidence de l’agriculture sur l’alimentation; le lancement (avec des partenaires internationaux) du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC) pour la malnutrition aiguë afin de recueillir des données prenant en considération la nutrition aux niveaux national et infranational, ainsi que les initiatives «plateformes nationales d'information sur la nutrition», qui permettent aux pays partenaires de suivre les investissements dans ce domaine, d’évaluer l’efficacité des interventions en matière de nutrition et ainsi d’élaborer des politiques nutritionnelles éclairées.
En ce qui concerne l’invitation lancée à la Commission de continuer à faire partie des principaux bailleurs de fonds pour l'éradication de la malnutrition en intensifiant ses efforts en vue de satisfaire à ses engagements, en prêtant sa voix et en accordant son soutien afin d'assurer la possibilité de vérifier les progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre du pacte mondial de nutrition pour la croissance en 2013, et de permettre que de nouveaux engagements soient pris en vue de combler le manque de moyens financiers en faveur de la nutrition (paragraphe 37):
Le sommet de Rio sur la nutrition d’août 2016 n’a pas été à la hauteur de toutes les attentes. La principale préoccupation à l’heure actuelle est de garantir la tenue d’une rencontre à haut niveau en 2017 dans le domaine de la nutrition, très probablement lors de la présidence italienne du G7 ou de la présidence allemande du G20. La Commission entend faire de son mieux pour soutenir un tel événement comparable à ceux organisés par le Royaume-Uni lors de sa présidence du G7 en 2013 (sommet de la nutrition pour la croissance à Londres) et par l’Allemagne lors de sa présidence du G8 en 2014 (initiative «One World – No Hunger» à Berlin).
� Voir le paragraphe H de la résolution B8-1042/16 [2016/2705(RSP)].


� SDW(2014) 234 final. 


� 	SWD(2016) 181 final et conclusions du Conseil 10392/16.


� 	Le rapport mondial sur la nutrition est publié chaque année et financé par un certain nombre de donateurs, au premier rang desquels figure le DFID du Royaume-Uni (http://globalnutritionreport.org/the-report/).


� 	COM(2013) 141 final et conclusions consécutives du Conseil du 28 mai 2013.


� 	� HYPERLINK "http://www.thelancet.com/series/maternal-and-child-nutrition" \h �http://www.thelancet.com/series/maternal-and-child-nutrition�
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